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83 % des Français se déclarent attachés aux différents services publics de proximité et 8 Français sur 10 

considèrent les agents territoriaux utiles. Pourtant la santé des agents se dégrade. 

Pour améliorer la santé et le mieux-être au travail des agents territoriaux, et après l’avoir transmis 

aux pouvoirs publics, la MNT vous présente son livre blanc. Préconisations, études, constats, bonnes 

pratiques de différentes collectivités… 

Découvrez ces informations essentielles sur utileauquotidien.fr/livre-blanc

Mutuelle Nationale Territoriale, mutuelle régie par les dispositions du livre II du Code de la mutualité immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro 

SIREN 775 678 584. Document à caractère publicitaire – Mai 2018 - TheLINKS - Crédit photos : Getty Images

LA SANTÉ DES AGENTS SE DÉGRADE, 

LA MNT AGIT !
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éditorial

Elections professionnelles

Une victoire pour la Fédération !

Yves KOTTELAT
secrétaire général

Après des mois et des mois de travail de ter-

rain, le verdict est tombé !

Encore merci de votre implication, de votre 
militantisme pour que vive notre confédéra-

tion générale du travail FORCE OUVRIERE et 
notre Fédération.

FORCE OUVRIERE reste toujours la 1ère or-

ganisation syndicale dans la fonction pu-

blique d’Etat, passe à la 2ème place dans la 

fonction publique hospitalière et conserve 

sa 3ème place dans la fonction publique 

territoriale.

Un merci tout particulier à nos camarades 

de la branche santé pour leur excellent ré-

sultat les plaçant à la deuxième place et at-
teignant ainsi l’objectif qu’ils se fixaient de-

puis des années, à savoir passer devant la 
CFDT.

Pour la territoriale, bien entendu nous espé-

rions de meilleurs résultats, mais les diffé-

rentes réformes territoriales et les boulever-
sements induits en sont peut être la cause.

Dans moins d’un mois se déroulera notre 
congrès fédéral à Rouen. Il sera le moment 
privilégié d’échanges fructueux, afin de dé-

finir au travers de nos résolutions la ligne 
de conduite de la Fédération en matière de 
revendications.

Aujourd’hui, face à la surdité du gouver-

nement et du Président de la République, 

(confirmée par son intervention lundi soir) 

aux revendications légitimes de nos conci-

toyens, des salariés, des retraités, etc, il 

nous faut une fois de plus rappeler nos re-

vendications et construire les actions né-

cessaires pour obtenir satisfaction :

- augmentation générale des salaires, des 
retraites et des minimas sociaux ;
- réévaluation de16 % du point d’indice ;
- préservation du service public et de la 
fonction publique au travers du statut géné-

ral et des statuts particuliers ;
- abandon des plans d’économie tant dans 

l’hospitalière que dans la territoriale ;
- maintien de nos régimes de retraite et en 
particulier la CNRACL ;
- maintien de notre régime de sécurité 
sociale.

La Fédération apporte son total sou-

tien à tous les syndicats, militants, ad-

hérents qui se mobilisent et participent 

aux actions nécessaires à faire reculer le 

gouvernement.

Encore un grand merci et que vive notre 

confédération générale du travail FORCE 

OUVRIERE et notre Fédération des person-

nels des Services Publics et des Services de 

Santé FORCE OUVRIERE !

RESISTER   

REVENDIQUER   

RECONQUERIR
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Yves VEYRIER
secrétaire général

Défendre les agents de la Fonction publique, 

c’est défendre la République

Chers camarades, 

Prime d’activité pour les salariés au SMIC à hauteur de 100€, prime exceptionnelle au bon 
vouloir des entreprises sans impôts, ni cotisations... Bien que discutables, car ne répon-

dant pas à la revendication d’augmentation générale des salaires et pénalisant encore les 
comptes de la Sécurité sociale, les mesures annoncées par le Président de la République 
ne concerneront pas, ou que très partiellement, les agents de la fonction publique, qui ne 
constituent pourtant pas une catégorie à part, immunisée contre la précarité, les bas sa-

laires et les fins de mois difficiles... le gel du point d’indice reste maintenu. 

Le gouvernement a tort de négliger les 5 millions d’agents de la Fonction publique qui 
chaque jour quelle que soit leur situation, titulaire ou contractuel, assurent le bon fonction-

nement du service public partout en France. La crise actuelle et le mouvement des « gilets 
jaunes » sont le produit des politiques économiques et sociales menées depuis de nom-

breuses années privilégiant les revenus du capital au détriment du pouvoir d’achat des sala-

riés et retraités, de la protection sociale et des services publics.

Le Premier ministre a vaguement évoqué la mise en œuvre du PPCR et une discussion sur 
le pouvoir d’achat dans le cadre de la loi relative à la fonction publique. FO n’a pas signé ce 
Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations (PPCR) qui permet au gouvernement de 
geler l’augmentation du point d’indice et conteste la nouvelle réforme qui prépare la remise 
en cause du statut général de la fonction publique, pour favoriser encore les privatisations, 
externalisations ou encore la généralisation du recours aux contractuels. 

FO s’est exprimée sur les raisons de son opposition ferme à ce projet et a rappelé ses reven-

dications : augmentation générale des salaires et des pensions, dans le public comme dans 
le privé, maintien des conventions collectives, des statuts et de toutes les garanties statu-

taires, refus d’un régime universel de retraites par points et maintien de tous les régimes 
existants. 

Je voudrais remercier enfin tous les électeurs – nombreux - qui ont soutenu par leur vote 
lors des élections récentes, notre action syndicale et le refus de l’accompagnement des di-
verses politiques publiques amorcées depuis 2007 visant au désengagement de l’État. 

Les militants et délégués FO s’engagent à continuer de porter les revendications légitimes 
des personnels pour garantir un service public de qualité sur tout le territoire garant de la 
République. FO salue l’engagement des militants sur le terrain – c’est leur victoire, celle de 
tous les adhérents – et appelle à un réel débat sur les besoins en termes de missions pu-

bliques dans les trois versants de la fonction publique.

Bon courage, à toutes et tous, pour un syndicat FO revendicatif et conquérant !
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Les travaux étaient centrés 
sur la situation de travail en 

tension face aux exigences 

de plus en plus fréquentes 

des usagers, des élus dans 

une situation de mutations 
qui affectent toute la fonc-

tion publique.

Entre le marteau et l’en-

clume, les cadres territo-

riaux doivent en perma-

nence faire face aux attentes 
de leurs équipes, des agents 
et doivent répondre aux in-

jonctions paradoxales éma-

nant des employeurs le tout dans un en-

vironnement économique et social en 
constante déshérence.

Forte délégation de Force Ouvrière pour 
sensibiliser les cadres de la fonction pu-

blique aux fondements et aux valeurs du 
syndicalisme.

Le rendez-vous des 

managers territoriaux

Edition 2018

Malgré l’attentat qui a endeuillé la ville de Strasbourg, 1300 territoriaux 
étaient présents à cette manifestation traditionnelle nationale destinée aux 
cadres des collectivités.
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communiqué FGF

Force Ouvrière en pole position à 

la Fonction publique de l'Etat 

En 2011, en 2014 et à nouveau en 
2018, Force Ouvrière est la première 
organisation syndicale de la Fonction 
publique de l’Etat.
Merci à tous les syndicats, militants, adhé-

rents, sympathisants et électeurs qui ont 
porté leur voix sur les listes Force Ouvrière.

Par ce vote, ils plébiscitent un syndicat libre 
et indépendant dont le seul objet est la dé-

fense des intérêts particuliers et moraux des 
agents de la Fonction publique.

Par ce vote, ils soutiennent un syndicat qui 
refuse la cogestion, la co-construction des 
réformes.

Par ce vote, ils rappellent que le protocole 
PPCR (Parcours Professionnels, Carrières et 
Rémunérations) était une véritable machine 
à faire des économies en conformité avec les 
objectifs de diminution de la dette publique.

A nouveau, cette première place nous donne 
de grandes responsabilités :
▪ Améliorer le pouvoir d’achat par l’augmen-

tation de la valeur du point d’indice et amé-

liorer les carrières,

▪ Améliorer le service rendu à l’usager par 
la présence de services publics de proximité, 
en commençant par arrêter les fermetures 
de services et les suppressions de postes,

▪ Défendre le Code des pensions civiles et 
militaires et une retraite décente avec un 
taux de remplacement de 75 %.
▪ Améliorer les conditions de travail et un 
modèle social garantissant l’égalité des 
droits.

Dans un contexte social extrêmement com-

pliqué et tendu, il était essentiel que les 
agents de la Fonction publique, par leur 
vote, démontrent leur attachement à leurs 
organisations syndicales responsables et 
porteuses de leurs intérêts.

Malgré une légère baisse de participation 
qui devra s’analyser au regard des nouvelles 
modalités de vote, FO tient à remercier tous 
les agents publics qui ont voté.

Soutenir FORCE OUVRIERE, c’est défendre 
le service public de proximité, c’est oeuvrer 
pour l’égalité des droits, c’est donc défendre 
un certain modèle social.

FO,  

c’est nous, c’est vous :  

Vive FORCE OUVRIERE !

Fait à PARIS, le 11 décembre 2018

La Tribune FO Publics N°3786
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élections professionnelles

FO reste la 3ème organisation 

syndicale avec 16%

Les élections professionnelles du 6 décembre 2018 se sont déroulées dans un contexte particulier pour 
la fonction publique territoriale. Les nombreuses réformes subies depuis plusieurs années par le biais 
des lois, MAPTAM, Fusion des régions, NOTRe, ne sont pas étrangères à la baisse significative du taux de 
participation aux élections.

2008 2014 2018
Evolution 

2014/2018

FPT

inscrits 1 695 934 1 892 961 1 839 468 - 2,8%

votants 1 001 485 1 039 382 951 777 - 8,4%

participation 59,1% 54,9% 51,7% - 3,2%

La participation a été plus 
élevée dans la fonction pu-

blique territoriale (51,7%) 
que dans la fonction pu-

blique de l’État (50,8%) et 
plus faible dans la fonc-

tion publique hospitalière 
(44,1%). 

Lors des dernières élections 
pour les comités techniques, 
en 2014, le taux de partici-
pation avait été de 52,3% 
dans la FPE, 54,9% dans la 
FPT et 50,2% dans la FPH. 

Au total, la participation re-

cule de 3,0 points dans l’en-

semble de la fonction pu-

blique, de 1,5 point dans la 
FPE, 3,2 points dans la FPT 
et 6,1 points dans la FPH.

Evolution  

de la participation 

électorale aux  

comités techniques

La mise en place des métro-

poles, le redécoupage terri-
torial des EPCI, tout simple-

ment une fonction publique 
territoriale en perpétuelle 
réorganisation, sont surtout 
des données qui ont parti-

cipé aux difficultés rencon-

trées dans l’organisation des 
élections. 

De nombreux dysfonction-

nements nous ont été si-
gnalés, tant dans l’envoi 

du matériel électoral, que 
dans l’organisation du vote 

par correspondance, élec-

tronique ou à l’urne, confis-

quant ainsi le droit de vote 
des agents. Malgré cela, 
nous conservons la 3ème 

place dans la FPT.

La Fédération des person-

nels des services publics 
et de santé remercie l’en-

semble des adhérents et 

agents qui ont apportés leurs 
voix à notre organisation.
Merci aux camarades, équi-

pes et militants qui ont 

œuvré sans compter tous les 

jours sur le terrain pour per-

mettre à notre organisation 

de maintenir cette place. 

Nos idéaux et nos convic-

tions doivent donner du 
sens à notre action et nous 
permettre de ne pas baisser 
les bras. 

Développer  

notre organisation 

syndicale c’est  

militer sur le terrain

A travers le vote FO pour 
les comités techniques, les 
commissions administra-

tives et les commis-

sions consultatives 

paritaires, des milliers de 

personnels ont exprimé leur 
souhait de voir s’améliorer 
leurs conditions de travail et 
leur rémunération.

Nous devons nous adresser 
à tous les collègues qui ont 
voté pour les listes FO pour 
qu’ils adhèrent à notre or-
ganisation car nous avons 
besoin d’eux pour porter à 
un niveau plus élevé encore 
la résistance aux politiques 
destructrices que nous subis-

sons. Faire progresser notre 
organisation syndicale c’est 
la renforcer afin de continuer 
à défendre les droits indivi-
duels et collectifs des agents, 
des salariés et conquérir de 
nouveaux droits.

RESISTER, 

REVENDIQUER, 

RECONQUERIR !
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communiqué fédéral

Perte de rémunération des agents en accident de 

service ou maladie professionnelle :  

rétablissons la vérité !

CSFPT du 28 novembre 2018

Plusieurs communiqués d’une organi-
sation syndicale, certainement rendue 
fébrile à l’approche de nos élections, 
mettent en cause les votes au CSFPT du 
mercredi 28 novembre dernier. 
Si un vote unanime aurait effectivement pu 
reporter la parution du décret, il n’aurait pas 
pour autant poussé le gouvernement à le 
modifier.

En effet, la mesure contestée était déjà inscrite 
dans un projet d’ordonnance, projet que cette 
même organisation avait voté lors du Conseil 
Commun du 6 décembre 2016.

Un décret ne peut modifier une ordonnance !  
C’est contre l’ordonnance qu’il fallait voter, 
ce que nous avons fait le 6 décembre 2016, 
contrairement à d’autres.

Enfin, FO a choisi de voter pour le projet de 
décret, car celui-ci apporte de nouveaux droits 
en matière de reconnaissance des accidents 
de service et maladies professionnelles qui se 
multiplient dans nos collectivités compte tenu 
de l’allongement de la durée de carrière des 
agents, causé notamment par PPCR, que ce 
même syndicat a signé.

Le secrétariat fédéral

Fait à Paris, le 4 décembre 2018

La délégation FO était 
composée de : Johann 

LAURENCY, Didier PIROT, 

Yann MOYSAN, Valérie 

PUJOL ainsi que Sébastien 
CHIOVETTA (expert dé-

cret CITIS).
Pour ce dernier CSFPT de l’année, 
5 textes étaient à l’ordre du jour, 
1 rapport en auto-saisine sur les 
emplois aidés et 1 note sur la re-

conversion professionnelle et le 
maintien dans l’emploi.

Un point est fait sur le pro-

gramme d’action du FNP et un 
sur le protocole d’accord sur le 
droit syndical dans la fonction 
publique territoriale :
• Présentation du rapport sur 
les Emplois Aidés ;
• Présentation de la note sur 
le maintien dans l’emploi 
congé pour invalidité tem-

poraire imputable au service 
(CITIS) ;
• Projet de décret modifiant 
plusieurs décrets relatifs aux 
officiers de sapeurs- pompiers 
professionnels ;
• Projet de décret modifiant 
l’échelonnement indiciaire 

de divers cadres d’emplois de 

sapeurs-pompiers profession-

nels ;
• Projet de décret modifiant 
le décret 2017-141 du 06 fé-

vrier 2017 fixant les modalités 
d’organisation du concours 
et de l’examen professionnel 
prévus à l’article 5 et à l’article 

6 du décret 2016-2002 du 30 
décembre 2016 portant sta-

tut particulier du cadre d’em-

plois de conception et de di-
rection des sapeurs-pompiers 
professionnels ;
• Projet de décret modifiant 
le décret n°92-894 du 2 sep-

tembre 1992 fixant les condi-

tions d’accès et les modalités 

d’organisation des concours pour 
le recrutement des professeurs 

territoriaux d’enseignement ar-
tistique ;
• Point sur le protocole d’ac-

cord sur le droit syndical dans 
la fonction publique territoriale 
(suite au travail réalisé par le 
groupe de travail de la FS4) ;
• Examen du projet de pro-

gramme d’actions 2018-2022 
du Fonds national de préven-

tion des accidents du travail et 
des maladies professionnelles 
de la Caisse nationale de re-

traite des agents des collecti-

vités locales (CNRACL).

Retrouver l’intégralité du 

compte rendu et la décla-

ration FO :
https://foterritoriaux.

org/sites/default/files/

fichiers/4-csfpt.pdf
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préavis de grève

A Monsieur DARMANIN

Monsieur le Ministre,

Conformément aux dispositions prévues par 
la loi du 13 juillet 1983 et aux articles L 2512-
1, L 2512-5 du Code du Travail relatifs aux 
modalités de grève dans les services publics, 
je vous informe de la décision prise par la 
Fédération des personnels des services pu-
blics et des services de santé Force Ouvrière 
de déposer un préavis de grève couvrant la 

période de 0 H à 24 H du dimanche 23 dé-

cembre 2018 au jeudi 31 janvier 2019.

Il concerne les personnels et agents des fonc-
tions publiques territoriale et hospitalière re-
levant de notre fédération.

Ce préavis de grève couvrira l’ensemble des 
initiatives de grève et de mobilisation de nos 
syndicats sur l’ensemble du territoire na-
tional (de métropole et des départements 
d’Outre Mer), sur les revendications sui-
vantes :
- L’augmentation de 16 % de la valeur du 

point d’indice pour rattraper la perte du 

pouvoir d’achat depuis 2000 ;

- La défense de notre régime de retraite 

(CNRACL), le maintien du Code des pen-

sions civiles et militaires et de tous les ré-

gimes particuliers ;

- Contre le régime universel par points ;

- Pour l’abandon du rapport CAP 2022 ;

- L’arrêt des suppressions de postes dans les 

collectivités et les établissements ;

- Le maintien de tous les contrats aidés ;

- La titularisation des contractuels ;

- Contre la réforme systémique des sys-

tèmes de santé et de l’hôpital ;

- Pour l’abandon de l’enveloppe fermée et 

limitative ;

- Pour l’augmentation de la dotation glo-

bale de fonctionnement des collectivités 

territoriales.

Afin de permettre aux agents des fonctions 
publiques territoriale et hospitalière rele-
vant de notre fédération de participer ou 
de se joindre aux mouvements et actions 
décidés, la fédération dépose un préavis de 
grève destiné à couvrir leurs absences pour 
la période de 0 H à 24 H du dimanche 23 dé-
cembre 2018 au jeudi 31 janvier 2019.

Nous vous prions de croire, Monsieur le 
Ministre, à l’assurance de notre considéra-
tion distinguée.

Paris, le 18 décembre 2018

Yves KOTTELAT

Secrétaire général

Pi
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spécial EHPAD

r

Compte-rendu de la rencontre 

intersyndicale EHPAD

Point sur la situation 

Le tour de table a permis de 
mettre en évidence qu’au-
delà des annonces du gou-

vernement, rien n’avait 

changé dans le quotidien des 
agents, des salariés, comme 

des résidents. La neutralisa-

tion temporaire des impacts 
de la réforme de la tarifica-

tion (convergence tarifaire) 
des EHPAD a, peut-être évité 
de nouvelles suppressions 
massives de postes, mais 

cela ne correspond pas aux 
attentes des personnels qui 
ont fait grève et qui ont ma-

nifesté massivement les 30 
janvier et le 15 mars derniers.
A cet égard, toutes les or-

ganisations syndicales cri-

tiquent la « feuille de route » 

présentée par Agnès BUZYN 

le 30 mai dernier, qui 
contourne le sujet majeur du 
renforcement des effectifs 
avec la suppression de mil-
liers de contrats aidés, déci-

dée par le gouvernement.

Par ailleurs, ce dernier tri-
mestre 2018 est marqué 
par les annonces gouver-
nementales concernant sa 

Stratégie de Transformation 
du Système de Santé (STSS) 
qui est une véritable ma-

chine de guerre contre l’hô-

pital public, et dont le projet 
de Loi de Financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) pour 
2019 intègre d’ores et déjà 

certaines dispositions du  
« Plan santé ». 

Quant à l’ONDAM médico-so-

cial, prévu dans ce PLFSS, il 

régressera passant de 2,9 en 

2017, à 2,6% en 2018, pour 

être fixé à 2,2% en 2019.

Par ailleurs, en 2019, 20,8 

milliards d’euros seront 

consacrés au financement 

des établissements et ser-

vices accueillant des per-

sonnes âgées en perte d’au-

tonomie ou des personnes 

handicapées, contre 22 mil-

liards en 2018. 

Il est vrai que, pour la 
Ministre, la question n’est 
pas budgétaire, mais qu’elle 
est avant tout « un pro-

blème de management des 

établissements » ! Quant au 
chef de l’Etat, il a déclaré le 
18 septembre au début de la 
présentation de son « Plan 
santé » que « Nous n’avons 
pas un problème de sous-fi-
nancement, mais un souci 
d’organisation » !

A cela s’ajoute le plan d’éco-

nomies de 1,2 milliards sur 
la masse salariale des éta-

blissements relevant de la 

FPH correspondant à la sup-

pression de 30 000 postes.

A cet égard, lors de la pré-

cédente réunion intersyn-

dicale du 10 septembre, FO 
avait mis en avant l’intérêt 

de se saisir de la mobilisa-

tion interprofessionnelle 

du 9 octobre 2018 (qui a 
été réussie, contrairement à 
ce que certains pensaient), 
pour y intégrer les revendi-
cations du secteur.

Concertation « grand 

âge et autonomie »

Il est indéniable que les mobi-
lisations du début de l’année 
ont contraint la ministre de la 

Santé et le chef de l’Etat à lan-

cer une concertation sur le  
« grand âge et l’autonomie ». 
Un échange a eu lieu sur 
le cadre de cette concerta-

tion pilotée par Dominique 

LIBAULT qui doit, d’ici janvier 
2019, définir les contours 
d'une réforme de la prise en 
charge de la dépendance. 
Cette réflexion conduira à la 
formulation de propositions 
au gouvernement en vue 
d’un projet de loi qui serait 
déposé avant la fin de l’an-

née prochaine. 

FO a été reçue parmi les 
premières Confédérations 
le lundi 29 octobre. Elle a 
porté le mandat du Congrès 
Confédéral de Lille pour la 
prise en charge de la perte 

d’autonomie dans le cadre 
de l’assurance maladie (lire 
à ce sujet la déclaration du 
bureau national de l’UCR 
réuni le 24/10). Cette posi-
tion traditionnelle de notre 
Confédération contribue 
à la clarification, celle-ci 
ne s’apparentant pas à un  

Une dizaine d’organisations syndicales, avec l’AD-PA, se sont rencontrées le 24 octobre dernier.
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« 5ème risque » ou à une « 5ème 

branche ». Position de prin-

cipe qui est aussi reprise, et 
c’est très important, par les 

7 organisations de retraités 
qui siègent au Haut Conseil 
de l’âge (UCR-FO, CGT, CFE-
CGC, CFTC, FSU, FGR-FP, 
Ensemble & Solidaires). FO 
sera extrêmement vigilant 
compte tenu de la « feuille 
de route » donnée par le 
Premier ministre, inscri-

vant la prise en charge de 

l’autonomie dans le cadre 
des grands équilibres bud-

gétaires et de la future ré-

forme de retraités, orienta-

tions que nous contestons.

Contrairement à FO et à 
l’AD-PA, plusieurs organisa-

tions syndicales semblaient 
ne pas disposer de toutes 
les informations sur cette 
concertation. Néanmoins, il 
ressort des échanges la né-

cessité que les fédérations 
syndicales, sur leur champ 
de compétences, puissent 
mettre en avant leurs re-

vendications en termes d’ef-

fectifs et de taux d’encadre-

ment, sujet au centre des 
préoccupations du secteur.

Lettre à Macron

Il a été décidé de faire une re-

lance du courrier commun au-

près du chef de l’Etat, n’ayant 
pas de réponse à ce jour.

Cartes pétitions

La comptabilisation fait ap-

paraître un chiffre de signa-

tures aux environs de 30 
000. Décision a été prise de 
mettre la pétition en ligne. 
Nous appelons nos syndi-
cats à la relayer. Vous trou-

verez ci-dessous, à cet effet, 
le lien de la pétition :
https://www.change.org/p/
rg-ad-pa-orange-fr-pétition-
de-l-aide-aux-personnes-

âgées-à-l-attention-d-e-

macron

Conclusion  

de la discussion

Une nouvelle rencontre est 

programmée le 11 décembre.

Il a été convenu d’attendre 

que soient passées les élec-

tions professionnelles du 
6 décembre, pour organi-
ser une nouvelle rencontre, 
fixée le mardi 11 décembre 
à 17 heures. A ce moment, 
nous disposerons d’élé-

ments plus précis sur le 
contenu de la concertation 
sur la prise en charge de 
l’autonomie. Nous verrons 
aussi, si le chef de l’Etat ré-

pond à notre demande d’au-

dience. A ce moment-là 
nous pourrons apprécier 
la situation et réaborder 
l’éventualité d’une nouvelle 
mobilisation générale au 
début de l’année prochaine 
(fin janvier ou courant fé-

vrier). Idée qui a été reprise 
par la plupart des organisa-

tions syndicales présentes 
lors de cette rencontre du 
24/10. 

Cette question sera à l’ordre 
du jour des prochaines ins-

tances fédérales.

Le Secrétariat Fédéral 

Paris, le 30 octobre 2018. 

Concertation grand âge/autonomie : FO réaffirme ses 

revendications pour des mesures urgentes !

Edouard PHILIPPE a confié à Dominique LIBAULT une mission sur « La prise en charge, le financement et 
la gouvernance de la perte d’autonomie » dans la perspective d’un rapport final qui devrait lui être remis, 
fin janvier/début février 2019.

Dans le cadre des concer-
tations qu’il a engagé, 
Dominique LIBAULT, direc-

teur de l’École Nationale 
Supérieure de Sécurité so-

ciale a reçu une délégation 
représentant la Fédération 
et le CH-FO en présence de 
Jean-Louis REY, inspecteur 

général des affaires sociales, 
président du Conseil d’Ad-

ministration de la CADES. 
Celle-ci faisant suite à la ren-

contre avec la confédération 
FO le 29 octobre.

S’agissant de la perte d’au-

tonomie, la délégation a 

d’emblée tenu à rappeler 

la position confédérale de 

confier la totalité de sa prise 

en charge dans le cadre de 

la Sécurité sociale (position 
défendue, par ailleurs, par la 
quasi-totalité des organisa-

tions syndicales qui siègent 
au Haut Conseil de l’Age). 
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La délégation FO a particu-

lièrement insisté sur l’ur-

gence des moyens à mettre 

à disposition du secteur 

médico-social et plus parti-

culièrement des EHPAD et 

du maintien à domicile, ce 

qui implique la rupture avec 
la logique actuelle de l’enve-

loppe fermée et limitative 
qui est, pour le moment, 
gravée dans le marbre avec 

l’EPRD et le CPOM qui intro-

duisent le « pilotage à la res-

source » et non pas en fonc-

tion des besoins.

Notre interlocuteur a re-

connu que la mobilisation et 

la grève inédites du 30 jan-

vier 2018 avaient contraint 

le gouvernement à ouvrir 

une concertation sur la prise 

en charge du grand-âge et 

de l’autonomie.

Dans ce contexte, la déléga-

tion a tenu à sensibiliser nos 
interlocuteurs sur le carac-

tère intenable de la situa-

tion, ce d’autant que mal-
gré les annonces, rien n’a 

changé dans le quotidien ni 
pour les résidents en ma-

tière de prise en charge, 
ni pour les personnels des 
EHPAD. L’importante aug-

mentation des accidents 

de travail en EHPAD comme 

parmi les équipes d’aide à 
domicile témoigne de la dé-

gradation des conditions de 
travail. En effet, le taux de 
sinistralité est passé de 94,6 
pour 1 000 salariés en 2016 
à 97,2 en 2017, alors que la 
fréquence d’accidents avec 
arrêt s’est établie à 33,4 
pour 1 000 en moyenne 
dans les autres secteurs*.

Il est tout aussi inacceptable 
de voir la diminution consi-

dérable de contrats aidés en 

2017 qui, selon la DARES, a 
généré 77 000 suppressions 
d’emplois, dont un grand 
nombre dans les EHPAD.

Sans dévoiler les grandes 
lignes de son rapport final, 
Dominique LIBAULT a re-

connu la nécessité de ren-

forcer le taux d’encadre-

ment auprès des résidents 
et de mettre l’accent sur les 
parcours professionnels et la 
reconnaissance de certains 

« métiers » soignants.

Pour FO, ils est urgent que 

les pouvoirs publics s’en-

gagent résolument dans 

la mise en oeuvre de la re-

vendication de « un agent 

pour un résident », tel que 
prévu dans le Plan Solidarité 
Grand Age, acté en 2006 à la 
suite de la canicule de 2003, 
ce qui impose de desserrer 
l’étau budgétaire et de ré-

duire le reste à charge.

Dans les prochains jours, 
une nouvelle rencontre 
entre les dix organisations 
syndicales et l’AD-PA qui 
constituent l’intersyndicale 
« EHPAD et domicile » se 
tiendra. Elle appréciera la 
situation au moment où la 

colère grandit dans le pays 
contre la politique d’aus-

térité, la baisse du coût du 
travail et les nouvelles éco-

nomies programmées par la 

loi de financement de la sé-

curité sociale.

Paris le 05/12/18

CADES : Caisse d’amortis-
sement de la dette sociale

EPRD : Etat prévisionnel des 
recettes et des dépenses

CPOM : Contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens
DARES : Direction de l’ani-

mation de la recherche, des 
études et des statistiques

* Rappelons que le BTP, 
régulièrement mis en pa-
rallèle avec les EHPAD, a 
vu sa sinistralité reculer 

de plus de 3% en 2017, re-
présentant 56,8 AT pour 
1 000 salariés en 2017.

D Pirot (SF public), L Delrue (SF santé) et JP Oulhen (CH-FO)
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Depuis plusieurs mois, le 
syndicat FO se bat contre le 
projet de mort annoncée de 

cet hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes 
situé à Saint Baldoph en 
Savoie, par l’injonction de 
l’ARS et du préfet. 
Le Syndicat Intercommunal 
à Vocation Unique gestion-

naire de la structure et qui 
regroupe 5 communes n’au-

rait plus les compétences 
administratives, la réforme 
territoriale appelant à la dis-

parition des SIVU.

Pourtant, depuis l’ouver-
ture, la gestion assurée par 
les élus du SIVU a fait ses 
preuves et la qualité de ser-
vice est reconnue dans le 
département. 

Le 11 octobre dernier, le 

syndicat FO du SIVU les Blés 

d’or a appelé à un rassem-

blement devant l’établisse-

ment pour alerter sur les 

inquiétudes du personnel 

suite à l’obligation de chan-

gement de situation admi-

nistrative avant la fin de 

l’année. 

Trois reprises  

sont envisageables

- Par un centre commu-

nal d’action sociale (CCAS) 
d’une des cinq communes 
du SIVU ; 
- Par le centre hospitalier 

métropole de Savoie ; 

- Par le secteur privé. 
Tous les personnels sou-

haitent conserver leur statut 
de fonctionnaire territorial. 
« C’est la garantie de soins 
de qualité dans un établisse-
ment de proximité avec  du 
personnel qualifié, dévoué 
et à des tarifs raisonnables » 
plaide Laurence, la secré-

taire du syndicat FO. 

Depuis, le syndicat FO a ren-

contré l’ARS, le préfet, les 
maires des cinq communes 
et multiplie les interventions 
auprès des agents pour que 
l’établissement reste dans 

le secteur public territorial 
et conserve une gestion pu-

blique face aux incertitudes 
d’une gestion proposée à 
une fondation privée. 

« Les personnels sont at-
tachés au statut de fonc-
tionnaire avec des valeurs 

de Service public de qua-
lité qui garantit impartia-
lité, neutralité, solidarité et 

droits collectifs dans l’inté-
rêt des agents mais aussi 

de l’ensemble des citoyens 
attachés au service public de 
proximité. FO revendique la 
prise en charge de nos aînés 
comme une priorité !» in-

siste Laurence.

Le personnel de l’EHPAD a 
un effectif de 40 agents ter-
ritoriaux. Il est important de 
mesurer les difficultés qui  
leur seront imposées par 
un changement de statut et  
du sentiment d’insécurité 
dans laquelle ils se trouvent 
d’ores et déjà. Les consé-

quences sont multiples : 
salaires, primes, horaires 

et conditions de travail, re-

traite, perte du soutien du 
centre de gestion.

La Fédération apporte tout 

son soutien à ce syndicat qui 

lutte pour sauver les emplois 

territoriaux de proximité.

RESISTER, 

REVENDIQUER !

En Savoie...

Le syndicat FO des Blés d’or se bat pour que l’ehpad reste dans la fonction publique territoriale.
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FORCE OUVRIERE
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Outre la tenue de l’en-

semble des commissions 

préparatoires à notre 
Conseil (commission de la 
Réglementation, de l’Inva-

lidité et de la Prévention, 
du Développement et du 
Partenariat, de l’Action so-

ciale, des Comptes), au 
menu de l’ordre du jour 
de la séance plénière figu-

rait le vote de la prochaine 

Convention d’Objectifs et 
de Gestion pour les cinq an-

nées à venir (la COG).
Cette présentation décou-

lait pour l’essentiel du rap-

port de l’IGAS (Inspection 
Générale de l’Assurance 
Sociale) et des résultats 
de 9 réunions communes 
entre l’Etat, le Conseil d’Ad-

ministration et le service 
gestionnaire.

Certes, notre Président s’est 
employé à faire en sorte 
d’équilibrer au maximum les 
rôles de chacune des com-

posantes pour la prépara-

tion de la Convention.

Malgré quelques avancées, 
les représentants des per-

sonnels territoriaux et hos-

pitaliers ne sont pas dupes 
et ont bien compris que le 
rouleau compresseur de 
l’Etat est en marche...

Pour nous résumer

Il s’agissait de la présenta-

tion d’un texte très en deçà 

des besoins exprimés par les 
administrateurs représen-

tant les personnels.

En effet, la teneur du pro-

jet de Convention d’Objec-

tifs et de Gestion porte une 
multitude de contraintes, 
d’exigences, de contrôles, 
de pratiques et d’économies 
de gestion, pas toujours en 
adéquation avec les besoins 
exprimés par les administra-

teurs que nous sommes.

Ainsi, nous observons que 
seuls les représentants du 
gouvernement ne s’en-

gagent sur presque rien, 
alors qu’à contrario, le ser-
vice gestionnaire (la CDC) 
et les membres du Conseil 
d’Administration sont tenus 
à des obligations d’efficacité, 
ainsi qu’à des contraintes 
budgétaires de plus en plus 
fortes.

Ce projet de convention a 
été adopté par :
- 8 voix POUR 

  (les employeurs),

- 8 voix CONTRE 

  (les représentants des 

  salariés).

La voix du président étant 
prépondérante !!!

Equilibre financier  

du "régime"

Le service gestionnaire (la 
Caisse des Dépôts) comme 
toujours s’est évertué pour 
la présente année (2018) 
à contenir financièrement 
l’ensemble des commissions 

qui lui ont été confiées avec 
compétence et réactivité. 

Pour l’exercice 2018, l’année 
doit se terminer à l’équilibre 
(au-delà des précautions de 
trésorerie obligatoire).

Pour la conservation de notre 

Caisse de retraite
Le dernier Conseil d’Administration de la CNRACL s’est tenu à Angers les 26, 27 et 28 Septembre 2018.

LREM
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2019 : une année très difficile 
en perspective (le nombre de 
retraités continuant à pro-

gresser alors que les effectifs 
cotisants prennent le chemin 
inverse !).

Le besoin de financement 
pour fin 2019 sera de 1 mil-
liard 165 millions d’euros !...

La soi-disant  

"bonne nouvelle"...  

pour 2019

Les services de l’Etat vont 
autoriser le service gestion-

naire à emprunter auprès 
de l’ACOSS (Agence Centrale 
des Organismes de Sécurité 
Sociale).  

La mauvaise nouvelle 

Cette situation financière 
« très dégradée » n’empê-

chera pas pour autant notre 
régime de continuer à parti-

ciper à la compensation de 
solidarité inter-régimes qui 
se situera bien au-delà du 
milliard d’euros pour 2019.

Ainsi, nous serons confron-

tés à une situation ubuesque 
en 2019 (et sans doute au-
delà) : emprunter pour par-
ticiper à la solidarité envers 
des régimes déficitaires de 
retraites.
«La messe est dite». 
La Commission des Comptes 
a même envisagé de regar-
der s’il fallait modifier les 

dates de versements des 

pensions à nos retraités !

Jolis présages pour la soi-di-

sant réforme des retraites 

pour laquelle il ne faudra 

pas avoir peur de nous y op-

poser de toutes nos forces, 

actifs et retraités.

Pour Force Ouvrière, il est 

de plus en plus indispen-

sable de vouloir conserver 
et conforter notre caisse 
de retraite. Le gouverne-

ment veut réformer notre 
système de retraite fondé 
sur le salaire différé et la ré-

partition par un « système 
universel par points ». Le 
système universel, ce n’est 
ni plus ni moins que la sup-

pression de tous les régimes 
existants et par la même de 
la CNRACL.

Nous revendiquons le main-

tien des régimes de retraites : 
- Régime général, régimes 

spéciaux, régimes complé-

mentaires, Code des pen-

sions civiles et militaires ;

- OUI à la retraite par ré-

partition à prestations défi-

nies ;

- OUI au droit à vivre sa 

retraite dignement ;

- NON à un système univer-

sel de « retraite par points » 

et par capitalisation.
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Jour de carence 

un nouveau régime

Depuis le 1er jan-

vier 2018, le jour 

de carence pour ma-

ladie des agents pu-

blics (fonctionnaires 

et contractuels) est 

rétabli.

Chaque agent perdra donc 

la totalité de sa rémunéra-

tion le premier jour de son 

congé maladie, soit 1/30 de 
son traitement, mais aussi 
1/30 de ses primes et in-

demnités. Un agent à temps 
partiel perdra de façon 
proratisée…

Aucune rémunération n'est 
donc versée aux agents au 
titre du premier jour de 
leur arrêt de maladie : la ré-

munération n'est due qu'à 
partir du deuxième jour de 
l'arrêt de maladie. Pour les 
collectivités comme pour les 
établissements publics, il n'y 
a pas lieu de prendre de me-

sures particulières pour sa 
mise en place : ni de délibé-

ration ni d'arrêté.

Le délai de carence peut 
être défini comme la pé-

riode pendant laquelle un 
salarié en arrêt de maladie 
ne bénéficie pas des indem-

nités journalières versées 
par la Sécurité Sociale.

La loi de finances pour 2012 
avait instauré un délai de ca-

rence de un jour en cas d’ar-
rêt de maladie ordinaire. 
L’agent ne percevait ainsi au-

cune rémunération au titre 
du premier jour de ce congé.

Alors que la loi n° 2013-1278 
du 29 décembre 2013 avait 
abrogé les dispositions rela-

tives au jour de carence, l’ar-
ticle 115 de la loi de finances 
pour 2018, n° 2017-1837 du 
30 décembre 2017, la réins-

taure. Le dispositif ainsi réin-

troduit est quasi similaire à 
celui de 2012.

L’intention du gouverne-

ment est d’aboutir à ce que 
les agents ne puissent plus 
prendre un jour de congé ou 
de RTT, ou une autorisation 
spéciale d’absence, afin de  
« compenser » la retenue 
sur traitement désormais 
appliquée le premier jour de 
leur arrêt de maladie. Une 
telle interdiction est d’ail-
leurs prévue dans la circu-

laire NOR : CPAF1802864C 
du 15 février 2018.

L’intention du ministre 

est claire : parvenir à une 

baisse réelle des arrêts de 

travail de courte durée.

Un objectif qui, lors de l’in-

troduction pour la première 
fois du jour de carence, 
en 2012-2013, n’avait pas 
été pleinement atteint, no-

tamment dans la Fonction 
Publique d’Etat.
En effet, s’il apparaît que 
la part des agents absents 

deux jours durant une se-

maine donnée a baissé de 

50% sur la période, la part 
de ceux absents un seul jour 
pendant cette semaine n’a 
pas radicalement changé.
C’est du moins ce que l’Insti-

tut national de la statistique 
et des études a mis en évi-
dence dans une étude pu-

bliée en novembre dernier. 
L’institut avance une expli-
cation : pour éviter une re-

tenue de salaire due au jour 
de carence, les agents ont 

préféré substituer à un ar-
rêt de maladie un autre type 
d’absence (jour de RTT, jour 
de congé annuel, autorisa-

tion d’absence).

Un rendez-vous 
ou un examen 

médical, qu’il 
soit pratiqué 

à l’hôpital ou dans 

!
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un cabinet médical, ne re-
lève en aucun cas d’un arrêt 
de maladie et ne peut ainsi 

faire l’objet d’un prélève-
ment au titre de la journée 
de carence.
Ces rendez-vous relèvent, 
avant tout, d’une demande 
d’autorisation d’absence de 
droit, notamment dès lors 

qu’il s’agit d’examens liés à 
la grossesse et à la surveil-
lance médicale annuelle de 
prévention en faveur des 
agents ou à une urgence    
médicale aux protocoles mé-
dicaux spécifiques.
Les gardes d’enfants ma-

lades ne sont pas davantage 

concernées par le jour de 
carence.

La durée de ces absences ne 

peut dépasser un total de 6 

jours ouvrables par agent 

et par an, quel que soit le 
nombre d’enfants. Cette li-
mite peut être portée à 12 
jours ouvrables ou 15 jours 
consécutifs lorsque l’agent 
apporte la preuve qu’il as-

sume seul la charge de l’en-

fant ou que son conjoint est 
à la recherche d’un emploi 
ou ne bénéficie dans son 
emploi d’aucune autorisa-

tion d’absence rémunérée 
pour soigner son enfant ou 
en assurer momentanément 

la garde (attestation de l’em-

ployeur du conjoint).

Des autorisations d’absence 

peuvent, en outre, être ac-

cordées, selon les nécessités 

de service, aux agents pa-

rents d’un enfant ou ayant 
la charge d’un enfant, pour 
le soigner ou en assurer 
momentanément la garde :  
consultation médicale de 
l’enfant, fermeture excep-

tionnelle de la crèche ou de 
l’école, etc…

L’âge limite des enfants est 
fixé au jour anniversaire des 
16 ans, mais aucune limite 
d’âge n’est fixée pour les pa-

rents d’enfants handicapés. 
Les agents doivent fournir 
les justificatifs et certificats 
médicaux à l’administration 
dans un délai de 48 heures.

Dans le cas d’une hospitali-
sation grave du conjoint, des 
ascendants ou descendants, 
une autorisation exception-

nelle d’absence peut être 
accordée.

Sa durée est de : 
• 8 jours maximum ou-

vrables pour le conjoint ou 

pacsé, enfant ; 

• 3 jours ouvrables pour les 

parents de l’agent et ceux 

du conjoint ou pacsé ;

• un jour ouvrable pour les 

grands-parents, frères et 

sœurs, beaux-frères, belles-

sœurs et les personnes vi-

vant au foyer de l’agent.

Les agents concernés

Sont concernés les agents 

publics titulaires, non titu-

laires et stagiaires, à temps 
complet, non complet ou à 
temps partiel ainsi que les 
agents contractuels de droit 
public. 
Sont exclus les agents de 

droit privé employés au sein 
des collectivités (contrats 
d’apprentissage, emplois 
d’avenir, contrats d’ac-

compagnement dans l’em-

ploi [CUI-CAE] ou contrats 
adultes relais) et les assis-

tants maternels et familiaux.

Quels congés 

de maladie ?

Depuis le 1er janvier 2018,  
tous les arrêts de travail qui 
se produisent après cette 
date doivent obligatoire-

ment faire l’objet d’une re-

tenue sur la rémunération, 

à l’exclusion des prolonga-

tions des arrêts de travail 
dont la date d’effet initial a 
débuté avant cette date.
Toutefois, cette mesure ne 
s’applique pas - aux arrêts 
de maladie ordinaires de 

prolongation - lorsque la re-

prise du travail entre deux 
congés de maladie accordés 

au titre de la même cause 
n’a pas excédé 48 heures (y 
compris le week-end).
Le délai de carence ne s’ap-

plique pas à la prolongation 

de l’arrêt de travail en cas de :

• congé pour invalidité tem-

poraire imputable au ser-
vice ou de congés pour ac-
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du travail et maladie profes-

sionnelle ;
• congé de longue maladie, 

congé de longue durée et 
congé de grave maladie ;
• congé de maladie accordé, 

dans une période de trois 

ans, après un premier congé 
de maladie au titre d’une 
même affection de longue 
durée au sens du code de la 
sécurité sociale.
Le délai de carence ne s’ap-

plique qu’une seule fois à 
compter du premier congé, 
et non les arrêts posté-

rieurs, pendant une période 
de trois ans, même s’il s’agit 
d’arrêts initiaux, dès lors 
qu’ils sont liés à une affec-

tion de longue durée, en cas 
d’incapacité permanente ré-

sultant de blessures ou de 
maladies contractées ou ag-

gravées en service, dans l’ac-

complissement d’un acte de 
dévouement dans un intérêt 
public, en exposant ses jours 
pour sauver la vie d’une ou 
de plusieurs personnes.

La circulaire du 15 février 

2018 exclut l’application 

d’un jour de carence en 

cas de congé de maternité. 

Le délai de carence ne s’ap-

plique pas aux congés sup-

plémentaires liés à un état 

pathologique résultant soit 
de la grossesse, soit des 

suites de couches.

Si, en 2012, la circulaire mi-
nistérielle détaillait les cas  

pour lesquels la journée de   
carence ne s’appliquait pas, 
la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 détermine 
plus précisément les cas 
pour lesquels la journée de 
carence ne s’applique pas. 
La circulaire du 15 février 
2018 confirme que lorsque 
l’arrêt de travail est établi 
un jour où l’agent a travaillé, 
puis s’est rendu chez son 
médecin traitant, le délai de 

carence ne s’applique que 
le premier jour suivant l’ab-

sence au travail réellement 
constatée.

Des incidences …

Sur les droits à maladie

Le jour de carence ne 
consiste pas à supprimer le 
congé de maladie ordinaire, 

mais uniquement ses effets 
pécuniaires. L’agent placé 
en congé ordinaire de ma-

ladie ne perçoit simplement 
pas le traitement, plein ou 
demi, auquel il aurait pu 
prétendre.

Le jour de carence est consi-
déré comme du temps 
de service effectif valable 
au titre du déroulement 
des droits à carrière. Il ne 
donne lieu à aucune cotisa-

tion sociale, notamment au 
titre de la Caisse Nationale 
de Retraites des Agents 
des Collectivités Locales 
(CNRACL) et de l’Institution 
de retraite complémentaire 

des agents non titulaires de 
l’Etat et des collectivités pu-

bliques (Ircantec).

Sur les droits à pension

Malgré l’absence de rému-

nération, le jour de carence 

est considéré comme un 

jour de congé ordinaire de 

maladie. Il est, à ce titre, 
pris en compte dans les 

droits à pension.

Sur les conditions d’appli-

cation de la retenue sur 

rémunération

La retenue est à effectuer 

au titre du mois durant le-

quel est survenu le premier 

jour de maladie. Le bulle-

tin de paie doit porter la 
mention du montant et de 
la date qui se rattachent au 
jour de carence.
Ainsi, si plusieurs jours de 
carence ont été appliqués, 
chacun de ces jours doit faire 
l’objet d’une mention et 
d’un décompte spécifique.
Le montant de la retenue et 

la date du jour de carence 

doivent être précisés sur le 

bulletin de salaire. Il peut 
également être mentionné 
sur l’arrêté de placement en 
congé de maladie, afin d’être 
pleinement transparent.

Lorsque l’agent bénéficie 
d’un congé de maladie et 
est placé rétroactivement, 
après avis du comité mé-

dical, en congé de longue 
maladie, de longue durée, 
ou de grave maladie, il a le 

droit au remboursement du 

trentième retenu au titre 

du jour de carence. Il est re-

commandé que ce rembour-
sement s’opère le plus ra-

pidement possible, au plus 
tard au titre du mois suivant.

Sur l’assiette de retenue

Le montant de la retenue 

est basé sur le trentième 

de la rémunération liée à 

l’emploi.

La rémunération s’entend 
comme comprenant la ré-

munération principale et, le 
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cas échéant, les primes et in-

demnités dues au titre de la 
première journée du congé 
de maladie. Les sommes 
correspondant à la retenue 
opérée se rapportent stric-

tement au jour non travaillé.
Sont par conséquent con- 
cernés les éléments de ré-

munération qui auraient  
dû être versés à l’agent au 
cours de cette journée, et 
notamment :
• la rémunération princi-

pale ou le traitement indi-
ciaire brut ;
• les primes et indemnités 

qui suivent le sort du traite-

ment, y compris l’indemnité 
de résidence ;
• les primes et les indem-

nités versées aux fonction-

naires qui sont liées à l’exer-
cice des fonctions (exemple, 
l’indemnité de fonction, de 
sujétions et d’expertise au 
titre de du Rifseep, le régime 
indemnitaire tenant compte 

des fonctions, de la sujétion, 
de l’expertise et de l’enga-

gement professionnel), à 
l’exclusion notamment des 
indemnités représentatives 
de frais, des heures supplé-

mentaires, des indemnités 

qui impliquent un service 
fait, des avantages en na-

ture, des indemnités de res-

tructuration, des indemnités 
liées à la mobilité ;
• la nouvelle bonification 

indiciaire (NBI) 

En revanche, les agents 

conservent :
• les indemnités représen-

tatives de frais, les heures 
supplémentaires, les indem-

nités qui impliquent un ser-
vice fait, les avantages en 
nature, les indemnités de 
restructuration, les indem-

nités liées à la mobilité ;

• la part ou l’intégralité des 

primes et indemnités dont 

la modulation est fonction 
des résultats et de la ma-

nière de servir ;
• le supplément familial de 

traitement qui est lié à la 
charge effective et perma-

nente de un ou de plusieurs 
enfants, qui est versé en to-

talité et ne rentre pas dans 

l’assiette de la retenue.

Le jour de carence lié à la si-
tuation de congé de maladie 
est compté comme temps 

effectif passé dans une po-

sition statutaire. Il est donc 

pris en compte pour la 

retraite.

Les agents à temps 

partiel et à temps 

non complet

Pour les agents travaillant à 

temps partiel, l’assiette de 
calcul de la retenue corres-

pond à la rémunération pro-

ratisée selon les règles qui 
ont été fixées à l’article 60 
de la loi n° 84-53 du 26 jan-

vier 1984.

Pour les agents travaillant 

à temps non complet, la 

retenue du trentième cor-
respond à la rémunération 
afférente à la quotité de 
l’emploi. Le délai de carence 
s’applique au premier jour 
de maladie, que celui-ci soit 
rémunéré à plein traitement 
ou à demi-traitement.

Pour les agents travaillant 

à temps non complet ne 

relevant pas du régime de 

retraite de la CNRACL, ils 

demeurent régis par les dis-

positions des articles 34 et 
suivants du décret n° 91-298 
du 20 mars 1991 portant 
dispositions statutaires ap-

plicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans 

des emplois permanents à 
temps non complet.

Les agents doivent fournir 
les justificatifs et certificats 
médicaux à l’administra-

tion dans un délai de qua-

rante-huit heures.
Il importe de mettre en 
œuvre simultanément les 
dispositions prévues au titre 
de la déduction du délai de 
carence et de la retenue 
pour transmission tardive de 
l’arrêt de travail.
La retenue pour transmis-

sion tardive ne s’applique 
pas le même jour que celui 
au titre duquel s’applique le 
délai de carence. La retenue 
pour transmission tardive 
ne s’applique ainsi qu’à par-
tir du jour suivant le délai de 
carence.

Le point de vue de FO...

Au lieu de sanctionner les fonctionnaires 
et de réaliser 270 millions d’économies sur 
leur dos en 2018 avec ce jour de carence, 
le gouvernement et les employeurs publics 
feraient mieux de se pencher sur leurs res-
ponsabilités en matière de médecine de pré-
vention, car en ce domaine, comme dans 
d’autres, le constat est terrible : peu ou pas 
de médecins de prévention, peu ou pas de 
reconnaissance en maladie professionnelle. 
Par exemple, les agents, qui dans le cadre de 
leurs missions sont en contact avec le public, 
auront bien du mal à faire reconnaître leur 
maladie professionnelle.

Nous condamnons les mesures gouverne-
mentales qui visent à réaliser des écono-
mies sur le dos de tous les salariés, qui sont 
de plus en plus nombreux à ne plus pouvoir 
accéder aux soins dans le cadre d’un gel des 
salaires et d’une privatisation rampante de 
la Sécurité sociale. C’est bien une attaque 
contre les garanties et protections collec-
tives et individuelles qui est en marche.
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Il convient de préciser 
tout d’abord que certains 
frais sont ainsi plafonnés 
réglementairement. 
Il s’agit des frais d’incident 
tels que les commissions 
d’intervention (en cas de 
découvert non-autorisé ou 
de dépassement du décou-

vert autorisé). 
Les frais bancaires en cas 
du rejet d’un paiement (par 
chèque ou autres) sur un 
compte non provisionné 

sont également plafonnés, 
selon les cas, à 30 ou 50 
euros (articles D. 131-25 et 
D.133-6 du code monétaire 
et financier). Par ailleurs, il 
est précisé au 2ème alinéa de 

l’article L. 312-1-3 du code 
monétaire et financier que 
les personnes en situation 
de fragilité financière béné-

ficient désormais de l’accès 
à une offre spécifique à frais 
réduits de nature à limiter 
les incidents de paiement.

L’AFOC a été partie pre-

nante de la concertation vi-

sant au renforcement, opéré 

ces dernières années, de la 

transparence tarifaire, afin 

de permettre aux clients 

de comparer les offres des 

banques et de choisir la 

banque qui répond le mieux 

à leurs attentes. 

Ainsi, la réglementation en 
vigueur qui en résulte im-

pose aux établissements 
de crédit la transparence 

concernant les tarifs ban-

caires qu’ils appliquent. Ils 
sont également tenus de 
communiquer par écrit à 

leurs clients qui ont signé 

une convention de compte 

tout projet de modification 

des conditions tarifaires ap-

plicables au compte de dé-

pôt et ce, deux mois avant 
la date d’application envisa-

gée (art. L. 312-1-1 du code 
monétaire et financier). Ils 
doivent les informer gra-

tuitement préalablement à 
tout prélèvement de frais 
d’incidents.
Ces établissements sont par 
ailleurs tenus d’adresser à 

leurs clients un récapitulatif 

détaillé en début d’année 

qui mentionne le total des 

sommes perçues au cours 
de l’année civile écoulée au 
titre des services et produits 
fournis. 
De plus, le comité consulta-

tif du secteur financier, au-

quel l’AFOC participe et qui 
assure un suivi général des 

tarifs bancaires, via son ob-

servatoire des tarifs ban-

caires, administre un com-

parateur public de tarifs 

bancaires depuis le 1er fé-

vrier 2016. 

Simple d’usage et d’accès, 
ce dispositif permet aux 
consommateurs de compa-

rer gratuitement les princi-
paux frais facturés par les 
différents établissements 
présents dans leur dépar-
tement ainsi que par les 
banques en ligne.

En complément de ces me-

sures en faveur d’une trans-

parence des tarifs, la loi n° 
2015-990 du 6 août 2015 
pour la croissance, l’activité 
et l’égalité des chances éco-

nomiques est venue renfor-
cer le dispositif de mobilité 
bancaire institué en appli-
cation de la loi n° 2014-344 
du 17 mars 2014 relative à la 
consommation. Le change-

ment de banque se trouve 
ainsi facilité depuis 2017 et 
le consommateur qui n’est 
plus satisfait de sa banque, 
peut ainsi en changer grâce 
à la mise en place d’un dis-

positif de transfert auto-

matique de domiciliation 

bancaire. 

Cette mesure a pour objet 
de contribuer à renforcer la 
concurrence entre les éta-

blissements bancaires. La 
réalité peut être tout autre.

Frais bancaires : rappel des règles

Si le principe général est celui de la liberté tarifaire des banques qui déterminent le prix et les conditions 
d’offre de leurs services en fonction de leur stratégie commerciale, l’AFOC est particulièrement attentive à 
la question des frais bancaires appliqués aux consommateurs.
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Conflit à la commune de Sevran   
le syndicat FO se bat  

pour défendre les conditions et le 

temps de travail des agents

Et depuis, tout s’accélère : 
les services se vident, les 

départs à la retraite ne sont 
pas remplacés, les agents 

en maladie ne sont plus 
remplacés, la réforme des 
rythmes scolaires est mise 
en place au forceps dans un 
climat de chantage à la re-

conduction de contrat pour 
de nombreux agents, un 
turn-over dans des services 
pivots (DRH, des finances ...).

La suspension des réunions 
de travail avec les syndicats 
sur la prévention des RPS 
sont autant d’alerte négli-
gée. L'éparpillement du ser-
vice de prévention fait sans 
concertation avec l'équipe, a 
rendu les conditions d'exer-
cice plus que difficile au 
médecin in situ ce qui a en-

trainé son départ, en plus 
de la souffrance au travail 
pour les agents de ce service 
mais également une baisse 
significative de la qualité du 
suivi concernant la santé des 
agents laquelle est sous la 
responsabilité de monsieur 
le Maire.

La remise en cause 

du temps de travail

FO condamne la manœuvre 

de la ville qui a proposé aux 

agents de faire partie de 

"groupes de travail-Temps 

de travail" car ils allaient 

contribuer à la destruction 

de leurs acquis.

« On a vu des groupes 
constitués d'agents "enca-
dré(e)s" par des chefs de 
service quand ce n'était pas 
les leurs ! Comment dans ces 
conditions, permettre une 
véritable concertation et des 
échanges sereins ?! », ful-
mine Karima. 
Enfin, lorsque des services 
(enfance/petite-enfance, 
PMI/animateurs..) ont tra-

vaillé ensemble pour propo-

ser une répartition de leur 
temps de travail, TOUTES 
leurs propositions ont été 
écartées (sans discussion) et 
leur future organisation de 
travail leur a été imposée lors 
de réunion d'équipe en pré-

sence de la DRH. Cela s'ap-

pelle-t-il du dialogue social ?

Face à cette réalité, les 
agents devraient continuer à 

subir une double peine : tra-

vailler dans des conditions 
de plus en plus difficiles et 
voir leurs acquis partir en 
fumée?

C’est pour cela que le jeudi 

29 novembre 2018, à l’ini-

tiative de FO, plusieurs cen-

taines d’agents de la ville ont 

occupé la salle du Comité 

Technique pour demander 

l’annulation du projet d'aug-

menter le temps du travail 

porté par la municipalité.

Le soir même, Karima ac-

compagnée d’une délé-

gation des personnels lit 
une déclaration au Conseil 
Municipal et exige une 
audience au Maire en 
personne.

Lundi 3 décembre 2018, le 

Maire de Sevran reçoit la 

délégation sur la base de 
la revendication formulée 
par les agents à savoir « pas 
d’augmentation du temps 
de travail ».
Malgré la preuve apportée 
par le syndicat FO que la 
ville avait pris une délibéra-

tion en 2001 sur le temps de 
travail à 35 heures ainsi que 

Karima, secrétaire générale du syndicat des communaux de la ville de Sevran explique qu’à partir de 2014, 
les agents ont subi une dégradation de leurs conditions de travail.
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le maintien des congés ac-

quis avant 2001, le Maire ne 
veut rien entendre.
A ce jour, malgré les nom-

breuses relances télépho-

niques et écrites du syndi-
cat FO, aucune réponse de 
Monsieur le Maire.

FO Sevran 1ère  

aux élections 

professionnelles

Le 6 décembre dernier, FO 
Communaux Sevran a rem-

porté une écrasante victoire 
en obtenant 4 sièges sur 

6 (1 pour la CGT/ 1 pour la 
CFDT).

Fort de la confiance des 
agents, le syndicat FO 
Communaux Sevran orga-

nise une 3ème AG des person-

nels, mardi 11 décembre, 
afin de présenter le courrier 
de demande de maintien 
des horaires en direction 
du Préfet et de décider des 
moyens d'action pour faire 
reculer la ville afin de pré-

server les droits des agents 

de Sevran.

Pour Force Ouvrière, le droit 
syndical est celui qui permet 
de défendre tous les autres.
Libres et indépendants nous 
sommes, libres et indépen-

dants nous reste-

rons !

dans l'action

Karima

secrétaire générale du 

syndicat des communaux  
de Sevran
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Eaux

Créée à la fin du 19ème siècle, 

cette entreprise fait par-
tie des fleurons du groupe 
en matière d’assainisse-

ment et gestion des stations 
d’épuration.
En 2014, l’entreprise re-

nouvelle son contrat de 
DSP pour 15 ans avec la 
Métropole Aix Marseille 
pour l’entretien et l’exploita-

tion du réseau d’assainisse-

ment de Marseille et d’une 
partie de la Métropole Aix 
Marseille.
L’histoire syndicale de FO à 
SERAMM ne date pas d’au-

jourd’hui, c’est en 1956 que 

les premiers statuts FO ont 

été déposés et en 1980, FO 

devient le syndicat majori-

taire en battant la CGT, de-

puis cette date, FO est le 

syndicat largement majori-

taire chez SERAMM.

Le 3 décembre, se sont dé-

roulées les élections pro-

fessionnelles avec le pas-

sage au CSE, négocié afin 
de rendre réaliste le fonc-

tionnement de celui-ci, nous 
sommes passés de 12 à 13 
sièges et là, malgré de gros 
moyens mis en place par la 
CFDT pour déstabiliser et 
battre FO, lors du vote, le 

personnel SERAMM s’est ex-

primé à plus de 90%.
FO a largement remporté 

l’élection pour les 4 ans à 

venir en obtenant 11 sièges 

sur 13 en étant majoritaire 

chez les ouvriers, agents de 

maitrises et cadres.

Cette victoire a été rendue 
possible grâce au travail des 
équipes en local sous la di-
rection de Marc DEL GRAZIA 

et en national chez FO 
SUEZ, par Noui BOURAHLI, 

sans oublier les soutiens de 
l’union départementale des 
Bouches du Rhône et des 
territoriaux de Marseille.

Elections chez SERAMM  

à Marseille 

FO obtient 11 sièges sur 13

Le SERAMM (service d’assainissement Marseille Métropole) est une entreprise marseillaise, filiale du 
groupe SUEZ de 430 salariés.
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Pompiers

Communiqué FO SIS

Ces derniers jours, en marge des manifestations des « gilets jaunes », de nombreux actes de violences ont 
été diffusés en boucle sur nos écrans.

Malheureusement depuis 
plusieurs années, le nombre 
des agressions contre les 

sapeurs-pompiers et plus 
généralement des agents 

des services publics, lors 
de leurs interventions, est 
en constante augmentation 
(plus de 17% en un an). 
2280 agressions sont décla-

rées par les sapeurs-pom-

piers en 2016, soient plus 

de 6 agressions par jour. 

Cette situation est  

injuste et intolérable

Est-ce la conséquence d’une 
société de plus en plus vio-

lente ?
Est-ce notre activité de ser-
vice public qui est mal com-

prise ?
Est-ce que les signalements et 
dépôts de plaintes deviennent 
plus systématiques ?
Est-ce le service public : le 
service aux autres qui dé-

range ?
Autant de questions mais la 
réponse est sûrement liée 
à un mélange de tous ces 
ingrédients. 

Ce n’est pas une fatalité 

et il faut réagir à tous les 

niveaux.

Les Sapeurs-pompiers ne 
sont pas les seuls concernés 
même s’ils sont en première 
ligne. 

Une réaction construite 
ensemble est absolument 
nécessaire.

Que nous soyons agents 
des collectivités territo-

riales, enseignants, person-

nels hospitaliers, policiers 

ou sapeurs-pompiers, nous 
sommes tous affectés par 
ces violences physiques ou 
ces insultes.

Et pourtant, quelle est notre 
faute : Soigner, entretenir 
l’espace public, assurer un 
soutien social, enseigner, 
soigner ou secourir ? 

Il faut réagir conjointement 
et assurer une réponse 
commune pour permettre 
un meilleur avenir. Ce n’est 
pas en restant centré sur 
nos problèmes que nous 
les résoudrons. Mais c’est 
en travaillant à travers une 
organisation qui n’est ni cor-
poratiste ni catégorielle que 
des propositions applicables 
et pragmatiques verront le 
jour.
Nous n’avons pas les 
moyens d’être corporatistes 
pour faire face à cette situa-

tion. Que ce soit à l’entrée 
des urgences hospitalières, 
dans la rue ou aux domiciles 
des particuliers, le risque 
d’agression touche autant le 
personnel soignant, le poli-

cier que le sapeur-pompier.

La réponse  

est certes en partie  

politique mais elle 

est aussi citoyenne

Il n’y a pas de solution 
simple et unique à ce pro-

blème complexe. Nous pou-

vons nous indigner à chaque 
agression d’un fonctionnaire 
mais nous devons aussi et 
collectivement, trouver des 
réponses pour les femmes 
et les hommes qui, quo-

tidiennement, travaillent 
pour le service public. 
L’attente est forte. Les mi-
nistres et administrations 
concernés doivent entendre 

nos inquiétudes voire nos 
angoisses. 
Nous avons besoin, nous 
aussi, d’être protégés pour 
être capables de secourir, 
soigner, enseigner, entrete-

nir l’espace public, assurer le 
lien social ou faire respecter 
l’ordre public.

Source : 

Observatoire 

national de la délinquance 
et des réponses pénales.
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Négociation Annuelle Obligatoire 

dans les branches « HLM »

Les organisations syndicales sont tenues de négocier sur les salaires, au niveau des branches professionnelles, 
au moins une fois par an. La négociation porte sur les salaires de base minimums, ce qui veut dire que la 
branche professionnelle ne négocie pas les salaires réels mais bien les minima conventionnels. 

La N.A.O. de branche fixe la tendance pour les N.A.O. locales.

Le 22 novembre dernier a été ouverte la 
négociation portant sur la N.A.O. dans les 
OPH pour 2019. La Fédération des Offices 
a transmis aux membres de la commission 
paritaire permanente nationale d’interpré-

tation (CPPNI) les documents notamment 
sur les salaires pratiqués dans les OPH et 
nous avons pu noter que seulement 150 
salariés, toutes catégories confondues, ont 
une rémunération qui se situe au minimum 
conventionnel du 1er janvier 2017.
Nous avons attiré l’attention du collège em-

ployeur sur le fait que des salaires figés en-

traîneraient une perte du pouvoir d’achat et 
que les OPH doivent garantir ce dernier aux 
hommes et aux femmes qui méritent tous 
que l’on reconnaisse leur travail et leurs 
efforts.

L’Union Nationale des Personnels FO HABITAT 

est très attachée à la progression des minima 

de la branche et propose une augmentation 

de ces derniers à hauteur de 2%. Cette pro-

position s’appuie sur une inflation à 2,1% sur 
une année au 31 octobre 2018.

catégories niveaux

Salaires bruts de base 

avenant 

du 01/01/2017

Salaires bruts de base 
proposition FO 
du 01/01/2019

I 2 1512,00€ 1544,00€ (2,1%)

II 1 1597,00€ 1631,00€ (2,1%)

II 2 1727,00€ 1763,00€ (2,1%)

III 1 2124,00€ 2169,00€ (2,1%)

III 2 2584,00€ 2638,00€ (2,1%)

IV 1 3551,00€ 3626,00€ (2,1%)

IV 2 4991,00€ 5096,00€ (2,1%)

.../...

La négociation salariale dans la branche des 

Offices Publics de l’Habitat
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Offices Publics de l'Habitat

A l’époque, dans le cadre 
de la préparation des lois 
MAPTAM (2014) et NOTRe 
(2015), FORCE OUVRIERE 
avait fait savoir au Président  
de la République son opposi-
tion à ce projet et à d’autres 
comme dans le Rhône (dé-

veloppement de la métro-

pole lyonnaise) ou encore, 
en Bretagne (proposition 
du Conseil régional de sup-

primer les quatre départe-

ments). Notre organisation 
syndicale considérant alors 
que l’ensemble de ces orien-

tations mettaient à mal les 
principes républicains et no-

tamment, l’égalité des terri-

toires, les droits et garanties 
du travail dans le secteur 
privé comme dans celui du 
public.

Pour l’Union Nationale des 
Départements et Régions, 
les objectifs fondés sur le 

développement idéologique 
d’un état européen fédéral 
et libéral, étaient clairs et 

leurs conséquences dange-

reuses pour le Service Public 
républicain, pour la Fonction 
Publique et ses agents.
Parmi l’ensemble des 

objectifs :
« Libérer l’initiative » et 

casser le droit du travail. 

Permettre à l’Alsace d’adap-

ter l’action publique aux spé-

Vers une collectivité unique d’Alsace 
au sein de la Région Grand-Est

Les revendications FO pour 

la NAO 2019 :

- Une réactualisation de la 
grille actuelle aux niveaux 
de 2008. Les niveaux de sa-

laires correspondant aux 
niveaux de classifications 
de l’époque doivent perdu-

rer. Conscients de l’impact, 
cette revendication peut 
s’échelonner sur trois ans. 
- Indépendamment de cela, 
nous pensons qu’il doit y 
avoir une revalorisation des 
salaires minima chaque an-

née. 2% sur tous les niveaux 
nous semble être une de-

mande raisonnable pour 
cette année puisque cor-
rélée à l’inflation moyenne 
2018. Ceci permettrait de 
renforcer l’attractivité de la 
branche et promouvoir une 
politique salariale sociale-

ment responsable. 
- La grille des salaires men-

suels n’ayant jamais été dé-

noncée, elle continue d’exis-

ter dans la CCN ESH.  Devant 
l’insistance du collège em-

ployeur de passer à un sa-

laire annuel, nous sommes 
d’accord pour en définir 
les modalités. Ces moda-

lités devront respecter les 

usages, engagements uni-
latéraux et accords plus fa-

vorables négociés dans les 

entreprises mais également 

les dispositions de la CCN 
concernant le triple carac-

tère de fixité, de généralité 
et de constance.  
- Porter, à terme, le niveau 
G5 à celui du PMSS ou l’an-

nuel si grille de salaires 
annuels. 

Concernant les E.S.H. 

(Entreprises Sociales pour l'Habitat)

Le 26 mars 2013, lors d’un meeting en Alsace, FORCE OUVRIERE expliquait son appel à voter NON au 
référendum alsacien visant à supprimer les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin pour créer une 
collectivité unique.
Pour mémoire, nos camarades et nos compatriotes alsaciens ont voté NON.
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cificités de son territoire et 
recourir à l’expérimentation.
Pour l’UNDR, la dérèglemen-

tation du droit du travail est 
un élément important du 
problème. Il s’agit pour nos 
gouvernants de favoriser, 
selon les intérêts écono-

miques et celui des entre-

prises, les « avantages » du 
droit du travail suisse et alle-

mand, particulièrement sur 
certaines zones industrielles 
frontalières.

Réduire le service public 

pour réduire les dépenses 

publiques.

Permettre à l’Alsace d’ajus-

ter les fortes baisses des do-

tations de l’Etat aux collecti-

vités territoriales et réduire 
les dépenses ;
Pour l’UNDR, à l’évidence, 
la fusion des collectivités 
produira de l’éloignement 
et non de la proximité de 
services. De plus, le projet 
de fusion programme déjà 
la réduction des effectifs et 
modifiera sérieusement les 
conditions de travail d’un 
grand nombre de salariés.

2018 :  

le gouvernement  

méprise,  

une fois n’est pas  

coutume (?),  

l’expression  

démocratique du  

référendum populaire

• Février : le Premier 

Ministre lance une « ré-

flexion sur l’avenir de 
l’Alsace ».

• Avril : le Président de la 

République estimait « imagi-
nable » une fusion des deux 

départements alsaciens 

« pour créer un grand dépar-
tement d’Alsace au sein de la 
région Grand Est ». Il expli-
quait alors que le nouveau 
Département « Alsace » 
pourrait alors « passer des 
conventions » pour obte-

nir de sa région (Grand-Est) 
des compétences particu-

lières, pertinentes. Lors de 
ce même mois, l’Etat si-
gnait un contrat triennal 
« Strasbourg, capital euro-

péenne » portant notam-

ment sur 185 millions d’Eu-

ros d’investissement.

• Juin : conclusions de la 
réflexion ouverte en fé-

vrier promouvant la créa-

tion d’une nouvelle collec-

tivité par la fusion des deux 
départements. La révision 
constitutionnelle qui doit ac-

ter « le droit à la différencia-

tion » facilitera la réalisation 
de cette « réforme des terri-
toires » en Alsace.

• Octobre : le gouverne-

ment et les élus alsaciens 
sont en accord pour la 
création d’une « collecti-

vité européenne d’Alsace » 
à l’échéance du 1er jan-

vier 2021 par la fusion du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin.  

Le Premier Ministre vente 
alors un accord « cousu 
main » avec une collectivité 
qui sera « en avance » sur 
« le chemin institutionnel » 
de « la différenciation » et 
qui permettra d’enrichir son 
« socle de compétences ».

Voilà des perspectives 
qui confirment bien les 
craintes exprimées par 
FORCE OUVRIERE en 2013.

Pour l’UNDR, au delà d’une 
expression démocratique 
trop souvent méprisée par 
les gouvernants, on peut 
dire que les gouvernements 
qui se succèdent ne perdent 
pas le Nord !

• Décembre 2018 : 

l’UNDR réunit ses ins-

tances à Strasbourg.

Les 12 et 13 décembre 2018, 
l’UNDR a réuni ses instances 
statutaires à Strasbourg.

Une rencontre a été organi-
sée avec nos camarades al-

saciens pour confronter les 
faits et les opinions sur les 
différents projets de même 
nature en France…
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La politique de "Gribouille"

A force de jouer avec le feu, le Président de la République et son gouvernement sont en grande difficulté… 
à qui la faute ?

Cherchons l’erreur…

Le Président de la 
République qui se veut très  
« puissant » (on dit JUPITER) 
part du principe qu’il a été 
élu sur un programme bien 
défini et qu’en conséquence 
celui-ci entendait le mener à 
bien, quelles que soient les 
réactions des citoyens fran-

çais... y compris leur mécon-

tentement !

Ainsi depuis son élection, 
avec son Gouvernement, 
ils font fi des « corps inter-
médiaires » (les oppositions 
politiques, les organisations 
syndicales, les associations 
nationales).

Certes ils « entendent »,  
« ils comprennent » mais 

par leurs propos et leurs 
actes, ils s’obstinent à main-

tenir le cap, sans dévier d’un 
pouce, de leur orientation 
et de leurs actions prises 
au jour le jour ; ainsi, ils au-

raient raison, seuls contre 
tous, le « petit peuple » 
serait incapable de com-

prendre leurs démarches et 
leurs initiatives.

Si nous avons bien compris, 
le monde d’avant serait dé-

sormais révolu, par consé-

quent il conviendrait de se 
tourner vers le monde de 
demain, en opposition avec 
le passé !…

En quelques mots : 
" Manants, vous ne compre-
nez rien !..."

Le résultat... 

c’est ce qui se passe 

aujourd’hui !

Désormais, les réseaux so-

ciaux s’activent et consti-

tuent une entrave à la belle 
mécanique du Président 
de la République et de son 
Gouvernement.

Ainsi, les « gilets jaunes » 
(pris dans un premier temps 
comme une initiative folk-

lorique par le pouvoir en 
place) donnent désor-
mais des sueurs froides au 
Gouvernement.

Nous sommes certains 
que les retraités que nous 
sommes, même maltrai-
tés, même ponctionnés, 
vont vite devenir incontour-
nables au sein de la tempête 
qui se prépare.
Inutile d’ajouter que la sa-

gesse qui nous honore col-
lectivement sera d’un grand 
secours si le désordre s’ins-

talle dans notre pays. 

Pour autant nous ne reste-

rons pas muets ni des mou-

tons dociles au sein de la 
tempête démocratique qui 
se profile.
Il va de soi que nous reste-

rons exigeants pour le deve-

nir de nos retraites.
Fragilisés, certes, respec-

tueux bien évidemment, 
mais combatifs toujours !



Q U A N D  L E S  TA L E N T S 

G R A N D I S S E N T, 

L E S  C O L L E C T I V I T É S 

P R O G R E S S E N T

F O R M AT I O N S

2019
LE CNFPT POURSUIT LA RECOMPOSITION DE SON OFFRE :

DES FORMATIONS TOUJOURS PLUS DYNAMIQUES ET PLUS INTERACTIVES POUR  
RÉPONDRE AU MIEUX AUX BESOINS DES AGENTS ET AUX ATTENTES DES COLLECTIVITÉS

> UNE PÉDAGOGIE ACTIVE
En proposant des 
formations s’appuyant sur la 
diversification des méthodes 
pédagogiques pour rendre 
le stagiaire acteur de son 
parcours de formation et de 
ses apprentissages

> UNE PÉDAGOGIE INVERSÉE
En donnant accès aux 
ressources en amont de la 
formation afin que le temps en 
présentiel soit plus interactif 
et centré sur la mise en 
pratique des connaissances

> UNE PÉDAGOGIE ENRICHIE
En proposant une combinaison 
de temps de formation (à 
distance, en présentiel) et 
différents types de ressources 
pour s’adapter aux préférences 
d’apprentissage des stagiaires

DÉCOUVREZ      
NOTRE NOUVELLE OFFRE DE FORMATION  

SUR WWW.CNFPT.FR



La Gazette a publié dans son édition du 8 octobre le Baromètre
de l’action sociale dans les collectivités locales*. De tous les modes
de gestion représentés dans cette étude, le CNAS, premier organisme 
mutualisateur de France par le nombre de bénéfi ciaires, enregistre
les meilleurs taux de satisfaction. 

Baromètre de l’action sociale :
Le CNAS marque sa différence

Communiqué

LE CNAS, C’EST :

87 %
DE SATISFACTION GLOBALE
(bénéfi ciaires et décideurs, selon le 
Baromètre de l’action sociale 2018)

760 000
BÉNÉFICIAIRES 

2,5 MILLIONS
D’AYANTS DROIT

127 MILLIONS
DE PRESTATIONS 
DISTRIBUÉES EN 2017

20 000
STRUCTURES ADHÉRENTES

94
DÉLÉGATIONS
DÉPARTEMENTALES  

7
ANTENNES RÉGIONALES

Des bénéfi ciaires bien informés
« Connaissez-vous les prestations 
auxquelles vous avez droit ? ». 
À cette question, les bénéfi ciaires 
du CNAS sont affi rmatifs à 85 % 
(65 % pour les autres opérateurs). 
Un résultat à mettre en parallèle 
avec les moyens d’information et de 
conseil mis à leur disposition – site 
internet, correspondant, mission 
accueil-conseil, réunions… – dont 
73 % s’estiment satisfaits (58 % pour 
les non adhérents au CNAS). 

Un accompagnement effi cace
En matière de gestion de l’action
sociale, 87 % des bénéfi ciaires du 
CNAS et des décideurs se déclarent 
satisfaits (dont près de 1 sur 4 très 
satisfait), contre 62 % pour les autres 
modes de gestion.
De plus, 83 % des responsables 
sont satisfaits de l’accompagnement 
qu’apporte le CNAS à leur collectivité 
en matière de conseils et d’expertise. 
Hors CNAS, ce pourcentage plafonne 
à 67 %.

VOTRE ACTION SOCIALE
DANS LE DÉTAIL

SUR CNAS.FR

Session de formation pour des correspondants CNAS de l’Est.
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Extrait du Baromètre 2018 
de l’action sociale

CNAS Hors CNAS

Connaissent l’offre

85 %

65 %

S’estiment bien informés et conseillés

73 %

58 %

Sont satisfaits

87 %

62 %

S’estiment bien accompagnés

83 %

67 %

* Étude quantitative en ligne réalisée du 6 juin au 30 juillet 
2018 auprès de 563 responsables de l’action sociale dans 
les collectivités et 740 bénéfi ciaires, soit 1 303 répondants. 
Enquête menée par Infopro Digital Études pour La Gazette, 
en partenariat avec le CNAS.

Gestion de l'action sociale

Prestations


